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POUR UN AVENIR MEILLEUR
Le Sommet de l’Association médicale canadienne (AMC) sur la santé 2023 s’est déroulé les 17 et 18 août derniers, après 
un deuxième été marqué par des fermetures répétées de salles d’urgence, des retards continus en chirurgie et la poursuite 
de la crise de l’accès aux soins primaires.

Mais comme l’a dit l’animateur Adrian Harewood, de la CBC, devant un public de quelque 700 personnes : « Les 
gouvernements investissent massivement dans le système de santé et s’engagent à améliorer la situation. Il faudra du temps 
avant qu’on voie de réels changements, mais les choses bougent. Et vous pouvez contribuer à définir la direction à prendre. » 

Pendant les séances sur le thème « Soins de santé idéaux », les personnes participantes, qui comptaient des médecins, 
des apprenantes et apprenants en médecine et des patientes et patients, ont justement réfléchi à ce que devraient être 
les soins de santé. Conformément à l’ambitieuse stratégie Retombées 2040 de l’AMC, le Sommet était tourné vers un 
avenir où le système de santé serait plus accessible, équitable et durable. 

Conférencières et conférenciers, panélistes et petits groupes de discussion se sont penchés sur les dossiers suivants :

• Développer les modèles de prestation de soins en équipes

• Créer des environnements sécuritaires pour les prestataires de soins de santé et la patientèle

• Alléger le fardeau administratif des médecins

• Atteindre la carboneutralité dans le système de santé

• S’opposer à la suprématie blanche et au racisme ciblant les Autochtones dans les soins de santé

• Contrer la désinformation en santé

• Revoir l’équilibre entre les soins publics et privés au pays

Tenu virtuellement et en personne au Centre Shaw, à Ottawa, sur les territoires traditionnels de la Nation algonquine 
anichinabée, le Sommet sur la santé est un événement conforme à la charte Patients Included : des personnes ayant  
une expérience vécue du système de santé ont contribué directement à sa planification et y ont participé activement.
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CONFÉRENCIERS ET CONFÉRENCIÈRES
D re Danièle Behn Smith 
Agente adjointe de santé provinciale  
de la Colombie-Britannique,  
Santé des Autochtones

D r  Jeff Blackmer
Médecin-administrateur en chef et 
vice-président directeur, Santé mondiale, 
Association médicale canadienne (AMC)

D re Paula Cashin 
Membre du conseil d’administration, 
Association médicale canadienne (AMC)

D re Chandi Chandrasena 
Médecin-hygiéniste en chef d’OntarioMD

Claudette Commanda 
Chancelière, Université d’Ottawa 

Timothy Caulfield 
Professeur de droit et de politique  
de la santé et auteur à succès

Jennifer Ditchburn 
Présidente et chef de la direction, Institut 
de recherche en politiques publiques

D re Caroline Gérin-Lajoie 
Vice-présidente directrice, Bien-être  
des médecins et Culture médicale, 
Association médicale canadienne (AMC)

D r  Douglas A. (Gus) Grant
Registraire et chef de la direction,  
Collège des médecins et chirurgiens  
de la Nouvelle-Écosse

Adrian Harewood 
Professeur agrégé de journalisme, 
Université Carleton

D re  Bonnie Henry 
Médecin hygiéniste en chef  
de la Colombie-Britannique  

L’hon. Mark Holland 
Ministre de la Santé du Canada

D re  Ojistoh Horn 
Membre du conseil d’administration, 
Association canadienne des médecins  
pour l’environnement (ACME)

D re  Courtney Howard 
Chercheuse dans les domaines des 
changements climatiques et de la santé

Kate Jongbloed 
Chercheuse dans le domaine de la santé 

D re  Tara Kiran 
Chaire Fidani d’amélioration et 
d’innovation, Université de Toronto

Shachi Kurl 
Présidente, Institut Angus Reid

D r  Alika Lafontaine 
Président (2022-2023),  
Association médicale canadienne (AMC)

D re  Melissa Lem 
Présidente, Association canadienne des 
médecins pour l’environnement (ACME)

Robin McGee 
Psychologue agréée et patiente partenaire
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Sapna Mahajan 
Directrice, Recherche et Innovation, 
Génome Canada, et défenseure  
de la santé mentale

L’hon. Catherine McKenna 
Ministre de l’Environnement et du 
Changement climatique du Canada  
(2015-2019)

Laura Osman 
Journaliste spécialisée en matière de santé, 
La Presse canadienne 

Teri Price 
Directrice générale,  
Greg’s Wings Projects

Corinne Pohlmann 
Vice-présidente exécutive de la 
représentation, Fédération canadienne de 
l’entreprise indépendante (FCEI)

D re Joss Reimer 
Présidente désignée,  
Association médicale canadienne (AMC)

D r  Franco Rizzuti
Président, Association canadienne  
des médecins handicapés (ACMH)

D re Kathleen Ross 
Présidente (2023-2024),  
Association médicale canadienne (AMC)

Erik Sande  
Président,  
Services de santé Medavie 

D r  Hasan Sheikh 
Membre du conseil d’administration, 
Médecins canadiens pour le régime public

D re  Katharine Smart 
Présidente (2021-2022),  
Association médicale canadienne (AMC)

Philip Stack 
Directeur, Santé, sécurité et environnement, 
Université de l’Alberta

Carly Weeks 
Journaliste spécialisée en matière de santé, 
The Globe and Mail

D re  Cornelia (Nel) Wieman 
Médecin hygiéniste en chef par intérim de 
la Régie de la santé des Premières Nations 
en Colombie-Britannique

D re  Nicole Stockley 
Directrice de la mobilisation externe, 
Collège des médecins de famille de  
Terre-Neuve-et-Labrador (CMFTNL)

D re  Sarah Williams 
Conseillère stratégique, Santé autochtone, 
Association médicale canadienne (AMC)

D r  Stephan Williams 
Anesthésiologiste,  
Centre hospitalier de l’Université de 
Montréal (CHUM)  
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CONFÉRENCIERS ET CONFÉRENCIÈRES
SUITE



« DE NOUVEAUX ACCORDS EN MATIÈRE DE SANTÉ ONT ÉTÉ 
CONCLUS AU CANADA. QUELLE EST LA SUITE DES CHOSES? »
La première séance – qui a commencé par la bénédiction de Claudette Commanda, 
aînée algonquine anichinabée de la Première Nation Kitigan Zibi Anichinabeg du 
Québec – s’est ouverte par une franche confrontation avec la réalité quant à la 
vision qu’ont les Canadiennes et Canadiens des soins de santé au pays. 

Comme l’a indiqué Shachi Kurl, présidente de l’Institut Angus Reid : « Notre 
précieux système de santé est en déclin, et tout le monde s’en rend compte. »

M me Kurl, s’appuyant sur les résultats d’un sondage mené en août 
par l’Institut Angus Reid en partenariat avec l’AMC, a souligné  
que seulement 26 % des personnes répondantes considéraient l’état 
du système de santé comme excellent ou très bon – soit  
une diminution de 22 points de pourcentage depuis 2015.

La grande priorité des répondantes et répondants, a révélé M me  Kurl, en est  
en fait une que la plupart des Canadiennes et Canadiens ont tenue pour  
acquise : « Elles et ils veulent que les salles d’urgence comptent suffisamment  
de personnel pour toujours rester ouvertes. C’est tout. »

Pendant la discussion qui s’est ensuivie, trois personnes présidentes de l’AMC 
– la D re  Kathleen Ross (2023-2024), le D r  Alika Lafontaine (2022-2023) et la
D re Katharine Smart (2021-2022) –, avec l’animatrice Jennifer Ditchburn, présidente
et chef de la direction de l’Institut de recherche en politiques publiques, ont parlé 
de leurs perspectives sur la représentation pour l’amélioration des soins.
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AUTRES CONCLUSIONS :

PLUS DE 80 %  
des personnes sondées croyaient 
que tous les gouvernements, 
autant fédéral que provinciaux  
et territoriaux, devraient 
accorder une plus grande  
priorité aux soins de santé.

Bien que 60 % des personnes 
répondantes aient indiqué  
que le nouveau financement 
serait utile,   

66 % ÉTAIENT D’AVIS QUE
L’ARGENT SEUL NE RÉGLERAIT 
PAS LES PROBLÈMES DU 
SYSTÈME DE SANTÉ.

Elles ont souligné le besoin de briser le 
statu quo et de tenir les dirigeantes et 
dirigeants responsables de la réforme. 
« Nous devons continuer d’exercer 
une pression, de demander quel est  
le plan et où va l’argent », a insisté la 
D re Smart.

Le D r  Lafontaine a mis en lumière la 
valeur des ententes en santé  
« assorties de conditions » :  
« La structure du financement 
est différente, et c’est un élément 
très, très important sur lequel le 
gouvernement a besoin de s’appuyer. »

La D re  Ross a défini les données sur la 
santé comme un outil essentiel pour 
garantir que les discussions mènent 
à des mesures concrètes : « Nous 
devons être en mesure de dire : “Oui, 
nous avons dit que nous allions le 
faire, et nous l’avons fait.” » 

Par la suite, les journalistes 
spécialisées en santé Carly Weeks, 
du Globe and Mail, et Laura Osman, 
de La Presse canadienne, se sont 
jointes au groupe pour parler du défi 
de maintenir l’élan en faveur de la 
réforme d’un cycle d’élection à l’autre.

Comme l’a indiqué M me  Osman, le 
danger que les partis ne considèrent 
que la politique, et non les politiques,  
est toujours présent. Ce sont les 
prestataires de soins, les patientes 
et patients ainsi que le public, « qui 
s’élèvent contre les fluctuations du 
cycle électoral en faisant savoir ce 
qu’ils souhaitent voir arriver », qui 
doivent propulser le changement,  
a ajouté M me  Weeks.



LES SOINS DE SANTÉ IDÉAUX SONT :

ACCESSIBLES
« Si l’on fait bien les choses,  

les équipes de soins primaires 
interprofessionnelles peuvent 

augmenter la capacité, favoriser 
l’équilibre travail-vie personnelle 

des médecins et améliorer la 
qualité des soins. » 

– D re  Tara Kiran,
médecin et chercheuse

L’accès au continuum de soins a été compromis par une grave pénurie 
de professionnelles et professionnels de la santé. La formation de la 
relève donnera un coup de main – après un certain temps –, mais il 
existe aussi des moyens d’accroître la capacité existante.

Sur une scène secondaire, le D r  Gus Grant, registraire et chef de la 
direction du Collège des médecins et chirurgiens de la Nouvelle-
Écosse, a parlé de l’élargissement de la portée du permis d’exercice 
afin de permettre une plus grande mobilité. Il a décrit l’évolution 
du Registre des médecins de l’Atlantique, qui donne aux médecins 
possédant un permis dans une province la possibilité de travailler 
n’importe où dans les Maritimes. À l’heure actuelle, le Registre compte 
170 médecins. 

Un autre élément essentiel pour améliorer l’accès : les soins primaires 
en équipes. Pendant la séance intitulée « Développer les modèles de prestation de soins en équipes », la D re  Tara Kiran, 
chercheuse et médecin de famille à Toronto, a fait connaître des résultats de NosSoins, une initiative invitant la population 
canadienne à participer à la création d’un système de soins primaires plus fort et plus équitable. L’une des conclusions :  
les participantes et participants sont fortement en faveur des soins en équipes.  

Comme l’a expliqué la D re  Kiran, peu de cabinets de soins primaires au Canada comprennent, outre les médecins, des 
infirmières praticiennes et infirmiers praticiens, du personnel infirmier, des travailleuses sociales et travailleurs sociaux,  
des pharmaciennes et pharmaciens et des diététistes. Les avantages, autant pour la patientèle que pour le personnel  
de la santé, des équipes de soins interprofessionnelles sont pourtant démontrés.

S’est ensuite jointe à la séance Teri Price, directrice générale de Greg’s Wings Projects, un organisme de représentation 
qu’elle a cofondé après le décès de son frère Greg en 2012 en raison d’une série de défaillances de communication dans  
le système de santé.

M me Price a parlé de la clarté des rôles, et du leadership, dans les soins en équipes, et du fait que ces derniers permettent une 
meilleure transmission de l’information, une plus grande collaboration avec les patientes et patients pour la prise de décisions 
et du soutien mutuel entre les patientes et patients, les prestataires de soins et les proches aidantes et proches aidants. 

« Nous croyons que les équipes de soins permettent d’offrir des soins sécuritaires », a-t-elle affirmé. 
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ET MAINTENANT?
Les efforts de représentation soutenus de l’AMC en faveur d’un permis d’exercice 
pancanadien se reflètent dans les ententes fédérales-provinciales sur la santé de 2023, 
qui appellent à la reconnaissance des titres de compétences octroyés par d’autres 
administrations pour les principaux prestataires de soins de santé.
Dans un rapport récent sur les indicateurs et les cibles en matière de 
soins de santé, l’AMC a exhorté les gouvernements à fournir des soins 
en équipes pour 50 % de la population canadienne d’ici 5 ans,  
et pour 80 % d’ici 10 ans.



LES SOINS DE SANTÉ IDÉAUX SONT :

SÉCURITAIRES
« Nous commençons à  
tenir des conversations  

audacieuses... Mais je  
crois qu’il reste encore  

beaucoup à faire. » 
– D r  Franco Rizzuti

Selon le dernier Sondage national de l’AMC sur la santé 
des médecins, 8 personnes répondantes sur 10 ont subi des 
comportements abusifs au travail – et 15 % d’entre elles ont 
indiqué que des incidents survenaient chaque semaine.

Sur une scène secondaire, avant la troisième séance du Sommet, la D re  Caroline 
Gérin-Lajoie, vice-présidente directrice, Bien-être des médecins et Culture 
médicale de l’AMC, s’est exprimée sur le besoin d’intégrer la sécurité physique, 
psychologique et culturelle dans la protection des effectifs. 

« N’avoir qu’une des trois ne suffit pas », a-t-elle précisé.

Les conférencières et conférenciers de la séance « Protéger la profession : se sentir 
complètement en sécurité, qu’est-ce que ça veut dire? » ont renchéri sur cette 
approche à trois volets de la sécurité.

Sapna Mahajan, directrice de la recherche et de l’innovation à Génome Canada, 
a participé à l’élaboration de la première norme nationale du Canada sur la santé 
et la sécurité psychologiques en milieu de travail. Elle a parlé de l’évolution de 
la réflexion sur ce qu’est « la sécurité au travail », déplorant toutefois que pour 
bien des travailleuses et travailleurs de la santé, la stigmatisation entourant la 
recherche d’aide demeure. 

« C’est une culture solidement ancrée. Et nous devons nous efforcer de régler cela. »
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Franco Rizzuti, président de l’Association canadienne des médecins handicapés, a réclamé des changements à ce qu’il 
a décrit comme étant une culture médicale capacitiste, notamment en ce qui concerne les obstacles structurels et les 
normes techniques pour les admissions en médecine.

Philip Stack, directeur, Santé, sécurité et environnement à l’Université de l’Alberta, travaille avec les leaders pour les aider 
à comprendre en quoi consiste l’intégration de la sécurité physique, psychologique et culturelle. Mais, a-t-il ajouté,  
« nous tentons d’en arriver à un point où tout le monde est responsable de sa propre conduite en matière de sécurité ».

La D re  Nel Wieman, médecin hygiéniste en chef par intérim de la Régie de la santé des Premières Nations en Colombie-
Britannique, a reconnu que les conversations sur la sécurité psychologique et culturelle sont difficiles, surtout lorsqu’il est 
question du racisme dans les soins de santé. 

« Je crois que pour favoriser la sécurité, nous devons tout d’abord reconnaître cet inconfort », a-t-elle fait remarquer.  
« Et malheureusement, bien des gens doivent méditer, en quelque sorte, sur cet inconfort pendant un certain temps  
pour être en mesure d’entendre les vérités que nous tentons de vous communiquer. »

Après les présentations des conférencières et conférenciers, les personnes participantes du Sommet se sont séparées  
en petits groupes de discussion. 

ET MAINTENANT?
L’AMC tiendra la Conférence canadienne sur la santé  
des médecins à Montréal.

Les commentaires des médecins, des patientes et patients et 
d’autres prestataires de soins de santé orientent l’élaboration 
par l’AMC d’un cadre national sur la sécurité physique,  
psychologique et culturelle.



LES SOINS DE SANTÉ IDÉAUX SONT :

CIBLÉS
« Nous pouvons  

faire en sorte que cette 
technologie règle les 

problèmes qui doivent 
être réglés, et non qu’elle 

dicte notre travail et le 
fonctionnement des  

soins de santé. »
– D re Chandi Chandrasena,  

OntarioMD

Avant la séance « Des solutions pour alléger le fardeau administratif », le  
D r  Jeff Blackmer, médecin-administrateur en chef et vice-président directeur, 
Santé mondiale de l’AMC, a donné sur une scène secondaire une présentation 
sur la portée et les répercussions des formalités administratives en médecine.

D’après la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante (FCEI), a-t-il 
précisé, 38 % des 48 millions d’heures que les médecins passent chaque année 
sur des tâches administratives sont inutiles. Dans le Sondage national de 
l’AMC sur la santé des médecins de 2021, « 75 % des médecins ont dit que la 
charge de travail administrative nuisait à la prestation des soins de santé »,  
a-t-il renchéri. Les résultats témoignaient également de la forte corrélation 
entre le fardeau administratif et le bien-être des médecins.

Lors de la séance subséquente, Corine Pohlmann, vice-présidente exécutive de 
la représentation de la FCEI, a parlé de la nécessité de sensibiliser les gens au 
fardeau administratif des médecins – et d’inciter les gouvernements provinciaux 
à y remédier. 

La D re  Nicole Stockley, directrice de la mobilisation externe au Collège des 
médecins de famille de Terre-Neuve-et-Labrador (CMFTNL), travaille déjà avec 
le gouvernement de sa province à la correction d’un irritant majeur pour bien 
des médecins : les dossiers médicaux électroniques (DME).  
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« Concernant les DME, il est impossible de faire marche arrière », a-t-elle souligné,
mais les médecins peuvent changer la manière dont ils sont utilisés. Dans le cadre 
du programme eDocs, une collaboration entre le CMFTNL et le gouvernement,  
un comité consultatif clinique analyse les formulaires et les gabarits, étudie les 
écueils et crée de nouveaux flux de travail.

 

La réduction du fardeau administratif est particulièrement 
importante dans les soins primaires, a indiqué l’une des 
panélistes, la D re  Chandi Chandrasena, médecin-hygiéniste en 
chef d’OntarioMD, une filiale en santé numérique de l’Association 
médicale de l’Ontario. La D re  Chandrasena a précisé que les 
médecins de famille de la province consacraient entre un jour 
et demi et deux jours de travail par semaine à des tâches 
administratives.

Comme la D re  Stockley, elle a insisté sur l’importance, pour régler les problèmes 
en la matière, de mobiliser les personnes qui utilisent des outils administratifs. 
Elle a ajouté que les médecins devraient aussi aider à évaluer les nouvelles 
technologies telles que l’IA.

ET MAINTENANT?
L’AMC, Gestion financière MD et la Banque Scotia ont lancé le programme 
Subventions pour l’allègement administratif, un fonds de 10 millions de dollars destinés  
aux organismes sans but lucratif qui réduisent de façon mesurable le fardeau administratif afin 
d’appuyer la profession médicale et de favoriser le bien-être des médecins.
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LES SOINS DE SANTÉ IDÉAUX SONT :

ÉCLAIRÉS
Timothy Caulfield, titulaire d’une chaire 
de recherche du Canada à l’Université 
de l’Alberta, auteur à succès et 
cofondateur de LaSciencedAbord, est 
le principal « démystificateur » de la 
désinformation en santé au pays. Il a 
clos la première journée du Sommet 
sur la santé en parlant de la hausse des 
fausses affirmations en santé et de la 
manière dont les médecins peuvent 
contribuer à les déconstruire.

« Les médecins sont considérés 
comme les personnes les plus 
crédibles : vous pouvez aider à changer 
les choses », a-t-il fait valoir.

Pour commencer, M. Caulfield a passé 
en revue l’explosion de désinformation 
en santé pendant la pandémie  
– notamment à propos de  
« traitements » contre la COVID-19, 

par exemple l’urine de chien et 
l’ivermectine – sur des plateformes 
telles que X (anciennement Twitter) et 
Facebook. 

« Les médias sociaux ont changé la 
donne : étude après étude, nous en 
avons eu la preuve. Ils jouent un rôle 
prépondérant dans la diffusion de la 
désinformation en santé. »

Ils ont également exacerbé la 
politisation des soins de santé, en 
changeant les fils de discussion en 
champs de bataille idéologiques – et 
les démystificateurs, en dommages 
collatéraux. 

Dans son mot d’ouverture de la 
séance, la D re  Joss Reimer, présidente 
désignée de l’AMC, a parlé des 
menaces et des comportements 

abusifs dont elle a été victime en tant 
que responsable médicale et porte-
parole officielle du groupe de travail 
du Manitoba sur la campagne de 
vaccination contre la COVID-19.

Mais il y a de l’espoir, a-t-elle affirmé, 
car Tim Caulfield lui a appris que  
« briser les mythes, ça fonctionne ». 

Pour M. Caulfield, la clé, c’est de 
tenir compte d’un vaste éventail de 
perspectives et de trouver des faits 
clairs et partageables provenant de 
sources indépendantes de confiance.  

Les médecins sont parfaitement 
placés pour le faire, a-t-il 
précisé, et pour « corriger  
dans le respect ».

ET MAINTENANT?
Afin d’améliorer, en  
qualité et en quantité, 
l’information sur le  
système de santé, l’AMC 
a financé trois postes de 
journalistes à La Presse 
canadienne et lancé AMC 
Média, qui produira du 
contenu original sur  
le système de santé  
du Canada.



LES SOINS DE SANTÉ IDÉAUX SONT :

ÉQUITABLES
La deuxième journée du Sommet sur la santé a marqué le début des consultations nationales de l’AMC sur l’équilibre 
entre les soins de santé publics et privés au Canada. 

Comme l’a dit la D re  Ross dans son introduction à la séance « Reconnaître les angles morts dans la discussion sur  
les soins de santé privés et publics », en cette crise de l’accès aux soins, certains gouvernements se tournent vers le 
secteur privé. Dans ce contexte, l’AMC croit que le moment est venu de revendiquer le système de santé que nous 
voulons, en nous fondant sur une compréhension commune du système actuel et des valeurs fondamentales telles que  
la rapidité d’accès aux soins ainsi que leur équité et leur qualité – peu importe la capacité de payer des personnes soignées. 

Les panélistes de la séance apportaient un large éventail de perspectives : 

• Erik Sande, président de Services de santé Medavie, organisme sans but lucratif qui fournit des services médicaux 
d’urgence extrahospitaliers et des soins de santé primaires à domicile dans six provinces canadiennes;

• Robin McGee, psychologue et patiente partenaire de Nouvelle-Écosse, qui a documenté son combat pour obtenir 
justice après avoir reçu un diagnostic tardif de cancer colorectal;

• D r  Hasan Sheikh, membre du conseil d’administration de Médecins canadiens pour le régime public et urgentologue 
et médecin spécialisé en traitement des toxicomanies à Toronto.
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M. Sande a parlé du besoin de trouver 
des « solutions pragmatiques » 
aux lacunes dans les soins de santé. 
D’après lui, les Services de santé 
Medavie, en tant qu’organisme sans 
but lucratif « adjacent » au système 
public, ont une perspective différente 
des problèmes actuels et peuvent 
essayer différentes approches pour  
les régler. 

Par exemple, pour accroître l’offre 
de soins primaires au Nouveau-
Brunswick, Medavie a mis sur 
pied une clinique virtuelle où le 
personnel infirmier trie les cas et où 
les médecins peuvent ajouter à leur 
charge de travail des quarts pouvant 
être aussi courts que quatre heures. 
M. Sande s’est voulu rassurant à 
propos de la crise du système de 
santé : « Il est possible de s’en sortir. 
J’espère que le secteur privé sera 
invité à participer à la solution. »

M me McGee a offert une perspective 
de patiente quant à l’équilibre entre 
les soins de santé publics et privés au 
Canada, faisant remarquer la nette 
différence entre les promesses de 
l’assurance maladie universelle et  
la réalité.

« La plupart des gens croient que 
s’ils ont le cancer, ils se trouvent au 
sommet de la liste, dans la catégorie 
des maladies les plus mortelles,  
et que leurs traitements seront  
couverts », a énoncé M me  McGee.  
En fait, a-t-elle expliqué, les différents 
systèmes de santé publics au pays 
ne couvrent pas tous les mêmes 
traitements. Dans certains cas, cela 
dépend de la partie du corps touchée 
par le cancer.

Le D r  Sheikh a souligné la différence 
entre financement privé et prestation 
privée. Les soins privés payants ne 

régleront pas les problèmes d’accès, 
a-t-il fait valoir. « Si nous permettons 
aux gens de payer pour passer devant 
les autres, nous ne faisons que 
réorganiser la file d’attente. » L’avenir, 
d’après lui, est dans la prestation de 
soins privés par des centres de santé 
communautaires sans but lucratif, 
des centres de chirurgie affiliés à des 
hôpitaux publics ou des cliniques de 
médecine familiale à but lucratif. 

Au final, le D r  Sheikh en a toutefois 
appelé à l’expansion des soins 
publics, et non privés : « Je crois que 
nous devons nous approprier notre 
système, et affirmer que nous allons 
prendre des engagements par rapport 
à l’accès aux soins. Nous allons 
coordonner les soins, nous allons 
les mesurer, et nous serons tenus 
responsables des résultats. » 

« Je crois que nous devons nous approprier notre système. »
– Dr Hasan Sheikh 
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ET MAINTENANT?
L’AMC poursuit ses 
consultations avec le  
Globe and Mail dans le  
cadre de forums à Toronto  
(8 septembre 2023),  
à Montréal (23 octobre 
2023), à Vancouver  
(23 novembre 2023) et à 
Halifax (25 janvier 2024).  
 
En 2023-2024, l’AMC 
tiendra aussi des discussions 
approfondies avec des 
médecins et des personnes 
ayant une expérience vécue 
pertinente.



LES SOINS DE SANTÉ IDÉAUX SONT :

INCLUSIFS
L’AMC s’attache à promouvoir la réconciliation dans le secteur des soins de santé et à améliorer  
les résultats en matière de santé pour les peuples autochtones. 

Le rôle du Cercle d’orientation stratégique autochtone de l’AMC était au centre d’une présentation donnée sur une scène 
secondaire et animée par la D re  Paula Cashin, vice-présidente du Conseil d’administration de l’AMC, radiologue et médecin 
spécialisée en médecine nucléaire, et la D re  Sarah Williams, conseillère stratégique, Santé autochtone de l’AMC. Elles ont 
parlé du rassemblement de 16 leaders, spécialistes et gardiennes et gardiens du savoir des communautés inuites, métisses 
et des Premières Nations pour élaborer l’objectif de l’AMC axé sur la santé des Autochtones. 

La D re  Williams a souligné la nature collaborative du processus ainsi que la confiance et le respect requis pour discuter  
d’« enjeux personnels et importants ». 

La D re  Cashin a salué la volonté de l’AMC de mettre en valeur les modes de savoir autochtones. Le résultat final  
« montre réellement que les communautés autochtones ont des solutions pour améliorer la santé de leurs membres », 
a-t-elle affirmé.

Toutefois, comme l’a fait remarquer Kate Jongbloed, chercheuse dans le domaine de la santé, pendant la séance suivante :  
« La vérité vient avant la réconciliation. » Pour lutter contre les obstacles et les préjudices systémiques, il faut que les 
personnes faisant partie de ce système s’engagent dans un processus d’apprentissage et de réflexion. 
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Pour expliquer ce que cela implique, 
M me Jongbloed et ses collègues,  
les D res  Bonnie Henry et Danièle 
Behn Smith, ont présenté 
l’approche qu’elles ont adoptée 
pour « désapprendre et annihiler la 
suprématie blanche et le racisme 
systémique envers les Autochtones » 
au bureau de la médecin-hygiéniste 
en chef de la Colombie-Britannique.

Dans son mot d’ouverture, la  
D re Henry, médecin-hygiéniste en  
chef de la Colombie-Britannique,  
a fait savoir que des termes tels que  
« suprématie blanche » et « racisme » 
la rendaient mal à l’aise, mais qu’elle 
avait appris qu’il était malgré tout 
important de les dire. 

Durant la pandémie, il lui est devenu 
évident que bien que son bureau 
se soit attaqué au problème « petit 
à petit », le racisme systémique 
étouffait encore la capacité des 
leaders des Premières Nations à  
« faire le nécessaire pour leurs  
propres communautés », et que 
l’organisation « n’avait ni les mots 
ni les outils » pour apporter des 
changements concrets.

Comme l’a indiqué la D re  Behn Smith, 
agente adjointe de santé provinciale 
de la Colombie-Britannique, Santé des 
Autochtones, le travail du bureau de 
la médecin-hygiéniste en chef pour 
corriger cette situation repose sur trois 
pratiques fondamentales : apprendre 
à nommer le racisme, comprendre 
comment il se manifeste et élaborer 
une structure et des stratégies pour 
agir concrètement.

Trop souvent, a-t-elle déploré, 
ce travail incombe aux membres 
autochtones des organisations.  
La D re  Behn Smith a plutôt présenté 
deux « récipients » (catégories) de 
travail qui doivent coexister pour faire 
avancer la réconciliation.

Le premier, le « panier », est destiné 
aux Autochtones. « Notre travail 
consiste à guérir du génocide, à 
maintenir notre continuité culturelle. 
Ce travail est très, très difficile. »  
Le deuxième, la « marmite de cuivre »,  
représente le travail de désignation 
et de déconstruction des préjudices 
systémiques qui doit être entrepris  
par les colonisateurs.

La « marmite de cuivre » du bureau 
de la médecin-hygiéniste en chef de 
la Colombie-Britannique comprend 
des séances d’accueil sur les droits 
inhérents des Autochtones, un  
« club de désapprentissage » à 
propos de la suprématie blanche et 
de ses répercussions sur les peuples 
autochtones, des outils d’examen des 
politiques et une évaluation honnête 
des efforts de recrutement de 
personnel autochtone.

Pour conclure la séance, les personnes 
participantes ont été invitées à 
réfléchir à leur propre conception 
des choses et à en discuter en petits 
groupes.
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ET MAINTENANT?
Un nouveau cercle d’orientation stratégique autochtone envisagera des initiatives en appui  
à l’objectif axé sur la santé des Autochtones. La première réunion aura lieu en octobre 2023.  
L’AMC, en tant que porte-parole nationale des médecins, poursuit son cheminement vers la  
présentation d’excuses officielles aux peuples autochtones pour les préjudices qui leur ont été causés.



LES SOINS DE SANTÉ IDÉAUX SONT :

DURABLES
« Faisons preuve de courage et 

de leadership en réduisant  
les émissions de gaz à effet de 
serre dans notre travail afin de 
nous assurer que les soins ne 

causent aucun préjudice. » 
– D re Courtney Howard

Au moment même où les panélistes s’installaient pour 
la séance « Créer un mouvement pour un système 
de santé carboneutre au Canada », des feux de forêt 
faisaient rage sur une vaste portion des Territoires du 
Nord-Ouest et de la Colombie-Britannique. 

« Selon l’Organisation mondiale de la Santé, les changements 
climatiques constituent la plus grande menace du siècle pour  
la santé », a rappelé Adrian Harewood, « et nous voyons chaque 
jour cette réalité se rapprocher de chez nous. » 

Dans son allocution d’ouverture, l’honorable Catherine McKenna, ancienne ministre fédérale de l’Environnement et du 
Changement climatique, a brossé un portrait global de la crise climatique – à laquelle les systèmes de santé contribuent 
par leurs émissions. Le système de santé canadien, a-t-elle signalé, figure parmi les trois plus grands pollueurs au monde 
dans le secteur de la santé, et contribue à presque 5 % des émissions de gaz à effet de serre du pays.

Les professionnelles et professionnels de la santé sont donc d’importants acteurs de changement. « Attaquez-vous aux 
émissions du système de santé », a-t-elle fait valoir aux membres du public, ajoutant que dans leurs discussions avec 
d’autres personnes, elles et ils doivent parler du changement climatique comme d’un enjeu sanitaire, le plus grand  
auquel nous sommes confrontés.
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Pendant l’allocation suivante, la  
D re Courtney Howard, militante bien 
connue et médecin urgentiste, a 
témoigné de la menace très réelle 
qu’a posée le changement climatique 
dans l’hôpital de 100 lits où elle 
travaillait, dans le Territoire des Dénés 
Yellowknives : l’hôpital a dû être 
évacué en raison des feux de forêt 
dans la région. 

La D re  Howard a parlé de son parcours 
en représentation (« On ne m’a pas 
enseigné la relation entre le climat 
et la santé pendant mes études en 
médecine ») et a donné au public  
une « séance d’information ».  
Elle a également insisté sur les 
changements que les personnes et 
les établissements de soins de santé 
peuvent entraîner en agissant comme 
« points d’ancrage » de la durabilité.  

Trois autres médecins se sont  
ensuite joints à M me  McKenna et à la 
D re Howard pour une table ronde.  

Le D r  Stephan Williams, 
anesthésiologiste au Centre 
hospitalier de l’Université de 
Montréal, a présenté certains 
changements à apporter – en matière 
de chaînes d’approvisionnement des 
hôpitaux, d’instruments médicaux 
jetables et de gaz anesthésiants – 
pour nous rapprocher d’un système 
de santé carboneutre. « Nous devons 
créer une culture dans laquelle les 
gens acceptent les bonnes cibles, 
soit la carboneutralité, et le bon 
échéancier, soit le plus tôt possible. »

La D re  Melissa Lem, médecin de 
famille de Vancouver, a renchéri sur 
la présentation qu’elle avait donnée 
sur une scène secondaire avant la 
table ronde en présentant l’organisme 
qu’elle a fondé, PaRx, et les avantages 
de « prescrire la nature » aux 
patientes et patients – pas seulement 
pour leur santé, mais aussi pour celle 
de la planète. 

« Nous sentons intuitivement que 
nous sommes bien dans la nature, et 
ce n’est pas qu’une impression :  
les données le confirment », a-t-
elle expliqué. Les gens qui passent 
du temps à l’extérieur protègent 
aussi davantage la nature. « Ils 
ont tendance à recycler plus, à 
économiser plus d’énergie, à voter 
pour des personnes qui luttent 
contre les changements climatiques 
et à poser des gestes concrets pour 
l’environnement. »

La D re  Ojistoh Horn, médecin de 
famille mohawk haudenosaunee à 
Akwesasne et membre du conseil 
d’administration de l’Association 
canadienne des médecins pour 
l’environnement, a parlé de la 
relation des peuples autochtones 
avec l’environnement et de « notre 
impératif moral », comme elle l’a 
appelé, d’en prendre soin. 

La société dans son ensemble 
reconnaît enfin la valeur des concepts 
et des expériences autochtones, s’est-
elle réjouie. « Mais nos communautés 
ont été appauvries. On ne nous 
dédommage pas toujours, et nous 
hésitons à transmettre nos savoirs, 
puisque l’on s’approprie nos savoirs et 
nos cérémonies et les dénature dans 
l’économie florissante du bien-être. »

L’avenir, a-t-elle déclaré, dépend 
de notre volonté à « faire passer la 
santé de la Terre avant la santé de 
l’économie ».  
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ET MAINTENANT?
L’AMC formule des recommandations sur les soins de santé durables pour le prestigieux  
Lancet Countdown sur la santé et les changements climatiques; le prochain rapport est prévu  
pour novembre 2023. L’AMC s’est également engagée à rendre son portefeuille de placements 
carboneutre d’ici 2050.



CONCLUSION

« Les Canadiennes et  
les Canadiens en ont assez 

des disputes de territoire, 
des querelles politiques,  

des excuses liées aux 
champs de compétence.  
Ce que les gens veulent,  
ce sont des résultats. »

– Mark Holland, ministre de la Santé
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Le Sommet sur la santé a été marqué par la toute première apparition publique du ministre fédéral de la Santé,  
Mark Holland, nommé quelques semaines seulement avant l’événement.

Dans une discussion avec la D re  Ross animée par Jennifer Ditchburn, il a mis l’accent sur le besoin de « changements 
transformateurs d’une envergure jamais tentée auparavant » – et qui se font réellement sentir sur le terrain.  

L’AMC, guidée par les points de vue et les solutions ressortant 
d’événements tels que le Sommet sur la santé, continuera de 
promouvoir ces changements à l’échelle nationale. Nous avons  
la conviction que la mobilisation des gens qui connaissent le 
mieux le système de santé, qui en font l’expérience en tant que 
patientes, patients ou prestataires de soins, est essentielle à  
la création d’un avenir meilleur. 

Comme l’a affirmé Adrian Harewood dans son mot 
de la fin : « Ensemble, nous pouvons concrétiser 
notre vision des “soins de santé idéaux”. » 

 
 
L’AMC remercie l’ensemble des personnes participantes  
et des conférencières et conférenciers du Sommet sur  
la santé. Votre contribution est précieuse.
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